
GROUPE DE TRAVAIL 
BILAN DES RÉFORMES

AXES ET PRIORITÉS DE LA DOUANE ET OBSERVATOIRE INTERNE

UN GT ALIBI ? 
ENCORE DES DISCUSSIONS SUR LA « MÉTHODE »

Un groupe de travail consacré au bilan du projet stratégique douanier, aux nouveaux axes
stratégiques de la douane ainsi qu’à l’observatoire interne (rien moins que cela…) s’est
tenu le 6 mai, sous la présidence de la directrice générale. 

En ouverture de ce GT, une déclaration liminaire de l’intersyndicale des douanes a été
lue (voir PJ). 

En pratique, ce GT a été principalement consacré aux transferts de fiscalités et à la
déclinaison nationale et locale du dispositif, compte tenu de la diversité des situations
et  des  messages  contradictoires  qui  sont  portés  par  l’administration  selon  les
interlocuteurs...

L  ’USD-FO   a insisté sur les points suivants     :  

-  le calendrier très serré (fin juin 2021) ne permet pas de mener un réel dialogue
social ;

-  les DI tiennent leurs réunions afin de décliner les transferts et, parfois, de saisir
l’occasion de faire d’autres réorganisations ;

-  le  calendrier  des  transferts,  tel  que  prévu  par  la  LFI  pour  2021,  conduit  à
segmenter  les  opérations  sans  vision  d’ensemble  alors  qu’il  faudrait  avoir  un
schéma permettant de lisser les opérations.

Pour l’USD-FO, il y a quelques questions majeures : 

- le desserrement du calendrier : l’administration se réfugie derrière le calendrier
de la LFI ; 

-  les marges de manœuvre sur  le renforcement de l’accompagnement social et
financier : l’administration ne précise pas si le ministère peut lui donner plus de
marges ;

- énormément de services sont menacés à l’horizon 2024-2025, contrairement à ce
qui est avancé aujourd’hui par la DG ;

- les termes de l’accord de reclassement avec la DGFiP : l’administration précise
qu’il est en cours de finalisation ;

- le contenu du contrat d’objectifs avec le ministère : l’administration précise qu’il
n’est pas signé mais est en cours de discussion.



ANNONCES  

La DG a présenté une liste des bureaux très fortement « impactés » (Ajaccio1, Port-
la-Nouvelle,  Guéret,  Arcachon)  ou  fortement  « impactés »  (Nevers,  Vesoul,  Nice,
Cannes).

Pour  ces  8  services   :  analyse  d’impact,  fermeture  ou  pas,  perspectives  de
reclassement.

 Les transferts de fiscalités ne doivent pas être l’occasion de restructurer d’autres
services. L’administration a clairement indiqué qu’il ne fallait pas ajouter d’autres
réformes à celles induites par les transferts. 

 Pour la DG, la vraie question est celle de services qui n’ont pas vocation à fermer
mais qui seront néanmoins très « impactés ». 

Géographie des services : ce ne doit pas être un sujet. Il n’y a pas d’objectif, sous
réserve de quelques services, en termes d’implantation des structures. 

Missions de la douane : élaborer un calendrier de travail et fixer une méthode.

RÔLE DES CTSD : MESURER L’IMPACT DES TRANSFERTS ET
PRÉSENTER LES DIFFÉRENTES POSSIBILITÉS DE RECLASSEMENT

Ils doivent d’abord travailler sur l’étude d’impact en GT puis présenter un document
plus global en CT local. 

 Aucun agent ne doit donc être pour le moment « approché » et la « manœuvre
RH »  n’est  pas  engagée.  Il  faut  que  le  message  soit  très  clairement  porté
localement ! 

POSITION DE L’USD-FO : à ce stade, il ne faut pas anticiper et faire pression sur
les agents avant que l’impact et les possibilités de reclassement, en particulier en
douane,  n’aient  été  clairement  expertisés  et  débattus.  Ce  travail  en  local  doit
permettre  ensuite  au  niveau  national  de  cadrer  l’exercice,  définir
l’accompagnement  social  et  financer  et  identifier  les  possibles  situations  de
blocage. 

CALENDRIER INDICATIF 

Au niveau national et d’ici fin juin : discussion sur l’accompagnement. 

Au niveau local et d’ici  fin juin : c’est l’analyse d’impact (cf.  supra) qui doit être
débattue (charge et nombre d’agents « impactés », typologie des agents, capacité
de reclassement interne, en proximité). 

1 Bureau pour lequel l’USD-FO a demandé que l’administration se rapproche des personnels et clarifie son avenir
compte  tenu des  informations communiquées  aux  personnels,  alors  même que l’administration  estime que  des
activités pourraient lui être rattachées. 



 Tant que le cadrage national n’a pas été calé, la « manœuvre RH » ne peut pas
être  engagée  localement.  Un  GT  national  pourrait  examiner  également  les
différentes synthèses locales avant la tenue des CT de proximité. 

La  DG  précise  qu’il  y  a  bien  2  mouvements :  transferts  et  recherche  ou
renforcement d’autres missions en lien avec le Brexit (renforcement des frontières),
les  contrôles  des  marchandises  (complémentaires  à  ceux  de  la  CCRF)  et  le
développement du e-commerce. 

Pour l’USD-FO : il faut donner plus d’assurances aux personnels et éviter qu’un
agent  ne  soit  contraint  à  une mobilité  (qu’il  ne  souhaite  pas)  alors  même que
d’autres activités pourraient lui être proposées. 

BILAN DES RÉFORMES ANTÉRIEURES 
AXES STRATÉGIQUES 

Ces 2 points ont été plus rapidement évoqués.

Pour le PSD   : ce qu’il faut surtout retenir c’est que la méthode de l’époque qui portait en
particulier sur des réformes de structures et d’organisation territoriale n’est plus d’actualité
selon l’administration. 

 L’USD-FO n’a pas souhaité entrer dans le débat sur chacune des réformes portées à
l’époque, compte tenu de l’urgence pour les personnels à être éclairés sur l’impact des
transferts et  les perspectives de nouvelles missions ou de renforcement des missions
existantes. 

Pour les axes stratégiques : la démarche stratégique actuelle est donc différente, même
si des fondamentaux demeurent (mondialisation des échanges en particulier) : transferts
de  fiscalités,  retour  de  la  frontière,  lutte  contre  le  terrorisme,  nouvelles  technologies,
nouvelles attentes des agents, des usagers des services publics, etc. 

La centralisation des services (interrégionalisation, création de services centralisateurs)
n’est  plus d’actualité selon l’administration (qui  reconnaît  que, sur ce point,  les efforts
menés dans le cadre du PSD n’ont pas été « payés de retour » - c’est le moins qu’on
puisse  dire  -  puisque  d’énormes  blocs  de  taxes  sont  finalement  transférés…),
contrairement aux promesses de l’époque. 

******
L’USD-FO  était  représentée  par :  Marie-Jeanne  Catala,  Salvatore  Lunesu  et
Emmanuel Fournigault. 

******

Nous rejoindre : cliquer ICI (SNCD-FO) ou ICI (SND-FO) 

https://www.sncd.info/images/BULLETIN_ADHESION_2021.pdf
http://www.fodouanes.fr/adhesions.html

